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OPINION 

DE  ' , 

L A U S S A T, 

la  résolution  du  ij  floréal  an  7,  relatiye  à la 
compt a bi  lité  in  term  édiaire . 

Séance  du  29  Fructidor  an  7. 


V_iITOYENS  K.E  P RÉ  SENT  ANS, 

I 

Les  dispositions  de  la  résolution  que  nous  examî  ^ 
nons  se  partaient  dans  leur  objet  entre  deux  sortes 
cl  attributions  , les  liquidations  et  les  comptes  , dont  la 
loi  du  2 messidor  dernier  a investi  le  bureau  créé  par 
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elle , et  par  elle  désigné  sous  le  nom  de  bureau  de  llquî- 
dation  provisoire  de  la  comptabilité  intermediaire. 

Sur  les  comptes  , la  résolution  veut  que  ceux  de 
toute  gestion  commencée  avant  le  premier  juillet  1791 , 
et  qui  se  sera  prolongée  au-dela  de  cette  epoque  , 
relèvent  de  la  comptabilité  nationale  , conformement 
à la  loi  du  18  frimaire  an  4 et  que  ceux  de  toute 
gestion  commencée,  à dater  du  premier  juillet  1791 
au  i5  brumaire  an  4 > et  qui  se  sera  prolongée  au- 
delà  de  cette  dernière  époque  , ressortissent  du  but  eau 
de  la  comptabilité  intermédiaire  , conformément  a la 
loi  du  2 messidor  an  6. 

Sur  les  liquidations  au  profit  des  non-comptables , 
la  résolution  prononce  , qu’appliquant  à celles  laites  et 
à faire  par  le  bureau  de  la  comptabilité  intermediaire 
les  dispositions  de  la  loi  du  ^4  frimaire  an  6,  elles 
seront  réputées  définitives , sauf  le  recours  au  ministre 
des  finances  et  au  Directoire  exécutif. 

Votre  commission , en  rendant  hommage  aux  vues 
d’ordre  qui  ont  dicté  les  articles  de  la  résolution  , con- 
cernant les  comptes , s’est  hautement  élevée  contre  les 
principes  que  cette  même  résolution  réclame  relati- 
vement aux  liquidations. 

Cependant  ces  principes  étoient  déjà  consacrés  par 
nos  usages  et  par  nos  lois , notamment  par  celle  du 
2.4  frimaire  an  6 sur  la  liquidation  de  laiiieie  , lune 
d<"s  plus  importantes  et  des  plus  vastes  qui  aient  été 
rendues  dans  cette  branche  de  nos  finances  , sous  le 
régime  constitutionnel. 

Mais  la  commission  s en  tenant  a une  théorie  rigoui  euse, 
et  s’étayant  de  l’exemple  de  l’assemblée  constituante  sou- 
tient que,  malgré  les  préjugés  ultérieurs , les  représentans 
seuls  de  la  nation  peuvent  rendre  une  liquidation  de- 
finitive , puisqu’en  dernière  analyse  , liquider  c est  créer 
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ime  dette,  et  par  conséquent  fonder  une  contribution  ; 
attribut  qui  bien  certainement  est  le  proore  du  Corps 
législatif.  " - 

Ainsi  a raisonné  votre  commission  ; deux  orateurs 
ont  combattu  avec  avantage  ce  système. 

En  effet,  liquider  n est  en  aucun  cas  créer  une  dette , 
mais  tout  au  plus  la  reconnoître:  quelquefois  il  résulte, 
d une  liquidation  une  créance  pour  la  nation  au  lieu 
d une  dette  > mais  dette  ou  créance,  n importe  il  n’est, 
pas  plus  besoin  de  rintei'vention  du  Corps  légilatif 
pour  la  légitimité,  de,  run  que  pour  la  légitimité  de- 
1 autre  ; ii  est  seulement  indispensable  que  l’objet  à li- 
quiaer  , cet  objet  qui  donne  lieu  à établir  un  débiteur 
ou  un  créancier  delà  nation,  ait  originairement  en  sa  fa~ 
veur  1 autorité  d une  loi  sans  cela  , à moins  d’en  rendre 
une  toute  exprès , il  ne  seroit  pas.  admissible  à la  liqui- 
‘ dation.  Prenons  pour  exemple  la  liquidation  des  offices, 
supprimés  le  liquidateur  n’examine-t-ii  pas  d abord 
SI  lomce  existoit  légalement , et  en  vertu  de  quelles, 
lois  r il^y  cheiche  les.  finances  qui  ont  dû  en  être  payées.;, 
il  vérifie,  d’après  les  quittances  , si  elles  l’ont  été; 
ü arrête  et^  motive  en^  conséquence  le  montant  de  la, 
rente  sur  1 état,  qui  revient  au  propriétaire.  Vous  voyez 
i-eprésentans  du  peuple , qu’il  ne  grève  pas  le  trésor' 
pnolic  d une  charge  nouvelle,  et  qu’il  ne  faitqu’e.n  cons-' 
tâter,  en  calculer  et  en  fixer  une  le  plus  souvent  très- 
ancienne.  Ce  n’est  donc  point  du  tout  le  cas  de  cet 
axiome.,  1 un  des  plus  sacrés,  d’ailleurs  de  notre  cons— 
timtion  , qu  au  Corps  législatif  seul  appartient.  d'étahiiK 
des  contributions  publiques. 

Si  1 Assemblée  constituante  l’entendit  autrement,, 
ou  pLitot.  si  elle  se.  réserva,  a elle-même  de  vérifier  et 
de  constater  toutes  les  liquidations,  de  quelque  nature 
qu  elles  fussent , c’est  qu’elle  se  méfioit , non  sans, 
raison,  de  son  pouvoir  exécutif,  etoraitoit  en  général 
avec  lui  comme  aver  un  ennemi. 
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Qui  oseroit  jamais  mêler  ses  affaires  d'intérêt  avec 
celles  de  la  République  , si  on  ne  pouvoit  ensuite  par>- 
venir  à les  en  démêler  , qu  après  avoir  passé  par  cinq  ou 
six  degrés  de  liquidation , dont  le  dernier  circuleroit 
par  de  longs  et  difficiles  circuits , à travers  les  com- 
missions et  les  ordres  du  jour  de  nos  deux  conseils  ? 

A combien  d’intrigues , d’obsessions , de  séductions 
ce  seroit  exposer  le  législateur , lorsqu  au  contraire  il 
import^,  qu’il  soit  tenu  sans  cesse  à une  haute  élévation 
de  tous  les  intérêts  particuliers  et  de  toutes  les  accep- 
tions privées , énonçant  les  oracles  de  la  raison  , et 
laissant  aux  magistrats  inférieurs  le  soin  de  les  appliquer 

sous  leur  responsabilité.  , 

Cette  responsabilité  n’a  pas  besoin  d etre  stipulée  : 
elle  est  de  droit.  Elle  est , pour  les  liquidations,  la 
même  que  pour  tous  les  autres  actés  du  gouvernement , 
quel  que  soit  celui  de  ses  agens  de  qui  ils  émanent. 
Ordinairement  les  liquidations  sur  lesquelles  porte  prin- 
cipalement la  question  actuelle  , s’opèrent  dans  les 
départemens  respectifs  des  ministres.  Elles  n’en  sont 
sorties , et  ne  sont  passées  au  bureau  de  la  comptabilité 
intermédiaire  , que  pour  des  causes  extraoiciinaiies  dé- 
veloppées dans  le  temps  , et  connues , représentans  du 
peuple  , de  vous  tous. 

Quand  les  ministres  y procèdent , elles  sont  sans  nui 
doute  définitives  î mais  les  parties  intéressées  qui  sè 
trouveroient  lésées  ont  leur  recours  ouvert  au  Direc- 
toire. C’est  la  marche  naturelle.  Si  au  contraire  les 
Vquidations  étoient  préjudiciables  à la  nation  , le  Corps 
E^islatifest  le  surveillant-né  auquel  il  seroit  donne  de 
s’en  formaliser  et  d’y  mettre  ordre.  Aucuns  des  moyens 
d’en  obtenir  la  connoissance  ne  lui  sont  étrangers  ou 
interdits.  Il  l’obtiendra  par  la  voix  publique , par  les 
dénonciations , par  les  messages  au  Directoire  , et  sur- 
tout par  les  comptes  des  ministres.  Le  moae  de  ces 
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comptes  n’est  m^Jhenreiisement  pas  encore  r,=V  ' 
enfin  il  le  sera  ; ces  comntes  c» 
jours  au  tableau  non  contesté  et 

ces,  que  chaque  ministre  p^blk  tous^eîlTàt  P*" 

niere  , des  dépenses  qu’il  a faites  0.t  ^ 

qui  n’ont  d’autre  triéuna)  o,  comptes, 

obliger  encore  channf^  ^ unies , il  tant  enfin 

disposition  de  la  fortune  mihl  est 

nuellement  son  compte  à 1?  ^ P,*'e^enter  an- 

« c’est  celui-là  se7q^r'î nationale, 
q«e  les  abus  des  liquidations  T i c est  là 

ministration  niauS" 

necessairement  eux  - mêmes  recèleront 

échapper  au  corps  législatif  pussent 

rendrVune  bonne^loSaÏmi^ 
titutionnelles  relatives  rms  ^ “ dispositions  cons- 

ct  de  leurs  agens  qu  a cLrde°PP'"’ 
nale  et  de  ses  comptables  T t ^ trésorerie  natio- 
discutons  nepartaS  ni  .f^resoiution  que  nous 
cette  loi  attendue  ^réclamée  pf 
E,„p,é  le;  ÎS 

“rpfriïSe!" 

int?rmé3iaireTôl!Tmô/L'ï™^^^ 

r :ï?'3î=  ■ r r s.  t’ 

maux  ; quoique  i’âime  fn  ^ mconvéniens  et  les 

prochain  de\,sti'  im4LnT^^*'''*"r  moment 

de  cet  abus  I racheTïurdenrr*  "^P®."^P®™^«ent 

nime  de  sa  suppression  ®ti  uua- 

blissement  existe,  puisqu’il  n’^n^naV  cet  éta- 

, puisqii  U n appartient  pas  aux  An- 

Opinion  de  Laussat,  ^ 2 


ciens  de  le  réformer  , je  ne  crois  pas  qi  nous  puissions 
nous  empêcher  de  rendre  la  loi  proposle.  ^ 

Le  bureau  de  la  comptabilité  inieime-  ^ P 

-.iiirnrd’hni  souslasurveUlaueeuniquefi^üumiuisueües 

finances , les  liquidations  qm  s opéroient  auparavant  sous 

Ïès  surveillancis  multipliées  des  a, vers  mmistre  , .1  M 

a ms  de  raison  d’imposer  plus  de  formalites  ou  c.i,  j,a 
ranties  ni  de  prêter  moins  de  confiance  a ceue  sui- 
veillance  qu’à  'chacune  des 

tant  de  responsabilités  que  Qe  ministères  elle  en  oftre 
Te  seule  dans  le  sein  du  ministère  des  finances  htos 
que  les  liquidations  émanent  dun  bureau  ou  de  ept 
?e  nombre  ne  change  rien  aux 

1^0  Pmirnuoi  ne  seroient-ehes  pa^  dehnitiv  _ 


comme  elles  1 eusseiu  eic  xc.  ^ ^ ^ 
la  coniDtabilité  intermédiaire  a remplaces , _ 

êr  «èsïertaïuement , et  la  loi  du  brumairoai  4. , 
soit  pour  la  dette  publique  soit  poiu  la  j 

tirés  ^ et  la  loi  du  i5  du  meme  mois  pour  les  anciennes 

s:.“  jrid'  fi'L":5ôf  SIS 
S“âsS'afS“”P.“ 

s^assmxP-  seulement, que  des  états  en  seront  remis  ^ 

crptabüité  nationale  ; mais  sans  en  e un 

instant  l’effet  pur  et  simple  vis-a-vis  des  pi.iti.s  lUte, 


(i)  Ai-tlcle  ÎL 


fessées  non  comptables.  Elles  mettent  ainsi  à couvert 
les  intérêts  de  la  nation  , et  n’usurpent  point  sur  ceux 
des  citoyens.  On  a dit  : La  loi  du  6 brumaire  an  4 ^ 
point  apvl  cabk  au  bureau  de  la  comptabilité  intermédiare? 
Non  elle  ne  lui  est  point , spécialement  applicable  j 
mais  on  avok  eu  raison  de  la  citer  comme  pro«jant , 
d’une  part , que , dès  les  premiers^  pas  dans  le  legmi 
constitutionnel,  le  Corps  iegislatit  n avoir  pns  aucun,, 
part  à des  opérations  de  liquidation  ; et  ensuite  que 
les  liquidations , à la  responsabilité  près  des  liquidateurs , 
sortoient  définitives  de  leurs  mains. 

De  ce  que  la  loi  du  2.4  frimaire  an  6 (i)  avoit,  pai^ 
une  disposition  formelle,  déclaré  définitives  les  liC|Ui-' 
dations  faites  au  profit  des  créanciers  non  comptaoles 
jusqu  au  jour  où  elle  a été  rendue  on  a conclu  que 
celles  faites  depuis  ce  même  jour  étaient  provisoires. 
La  conclusion  11  est  pas  juste.  Je  dirois  au  contraire 
avec  plus  de  raison  que  cette  loi  ayant  pour  but  a ac- 
célérer les  liquidations , et  d’èn  finir  avec  elles , a p^ns 
la  précaution  de  déclarer  celles  qui  avoient  pmeede 
définitives  ; n importe  quelles  lois  les  eussent  reçiees  , 
parce  qu  elle  entendoit  que  désormais  toute  liquidation 
Fût  définitive.  Cependant,  pour  rendre  telles  les  liqui- 
dations qu  elle-même  -prescrivoit , ne  suffisoit-il  pas 
évidemment  quelle  eût  mis  ni  restriction,  m ré- 
serve î et  elle  11  y en  a pas  mis.  , 

Je  ne  trouve  pas  mieux  fondées  les  objections  qui 
ont' été  faites  contre  la  distinction  entre  créanciers 
comptables  et  créanciers  non  comptables.  Cette  dis- 
tinction est  juste  ; elle  n’a  pas  été  imaginée  pour  htvo- 
riser  l’ambition  et  les  usurpations  du  bureau  de  la  comp- 
tabilité intermédiaire:  car  elle  date  de  beaucoup  plus 
loin  que  cet  établissement , et  se  trouve  nommément 
dans  la  loi  du  24  frimaire  an  6. 


(1)  Article  VII, 


Le  créancier  coiMtable  est  celui  qui  avant  manié 
de  1 argent  ou  des  effets  au  nom  de  la  nation  se  trouve 

drseTconmterîr"' 

est  celuH  ^nnV  I comptable  à son  tour 

est  celui  a qui  ff  est  du  par  la  nation  à raison  de 

quelque  avance  convenue  ou  exigée  en  travail  ou  en 
effets , ou  en  argent.  ’ ” 

Il  est  de  prudence  et  d’usage  de  ne  point  de'char- 
ger  legerement  celui  qui  a manié  la  fortune  publique  • 
c est  une  des  conditions  de  son  état.  Mais  y aurJit-ii 
équité  a ne  payer  que  sous  condition  une  creance  ac- 

?on  P”"'  s"e"'-s  et  de 

son  bien  et  qui  peut-être  aura  été  un  grand  service 

rendu  a la  patrie  î De  quel  droit  laite  dépendre  l’àc! 

d’mie  semblable  dette  d’un  caiLionnement 
piealable , que  beaucoup  de  créanciers  peuvent  être 

procurer!  J’ai  expliqué  com- 

“T  garantie  à la- 

quelle il  lui  fut  permis  de  prétendre. 

Je  pense  donc  que  la  résolution  respire  des  inten- 
tions saines  et  conformes  à l’esprit  de  notre  constitua 
tion , en  ordonnant  que  les  liquidations  faites  au  profit 
des  créanciers  non  comptables  par  le  bureau  de  la 
comptabilité  intermédiaire , conformément  à la  loi  de  sa 
Clarion,  seront  réputées  définitives. 

P®  ne  fiiit  çiu’exprimer  une  interprétation  essen- 
tielle, et  déterminer  clairement  des  limites  de  compé- 
tence, quand  elle  précise  les  époques  auxquelles  coV 
mencent  ou  finissent  les  comptes  dont  la  connoissance  et 
un  premier  lugementoiitété  délégués  à ce  même  bureau. 

x-es  reprocnes  qui  ont  été  dirigés  contre  cette  partie 
c.e  la  resolution  s’évanouissent,  si  l’on  songe  que  la 
loi  du  2 messidor  an  6 (i)  n’a  rien  innové  dans  la 

(■,)  Article  XXIV. 
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comptabilité  des  comptables  directs  de  la  trésorerie 
nationale  : ils  sont  restés  immédiatement  sons  la  juris- 
diction  des  commissaires  de  la  comptabilité , et  le  bu- 
reau de  la  comptabilité  intermédiaire  leur  est  tout-à-fait 
étranger. 

Les  comptes  qu’il  est  chargé  de  préparer  , vebiner  et 
apurer  provisoirement  ne  peuvent  avoir  de  rapports  avec 
ceux  de  la  trésorerie^  que  comme  pièces  de  comparaison  j 
mais  la  loi  meme  du  2 messidor  an  6 (1)  ne  ]3orte- 
t-eile  pas  qu  aussitôt  que  la  comptabilité  intermédiaire 
aura  successivement  examiné  ceux  de  la  première  espèce , 
elle  les  transmettra  sans  délai  à la  comptabilité  nationale  ? 
de  manière  que,pliis  ou  moins  promptement,  c’est  tou  j ours 
dans  le  sein  de  celle-ci  que  tous  les  comptes  viennent 
aboutir  : il  sera  donc  facile  de  les  y rapprocher  au  be- 
soin les  uns  des  autres. 

Par  cette  simple  observation  tombent  les  objections 
tirées , et  du  prétendu  éparpillement  de  plusieurs  comp- 
tabilités liées  par  elles-mêmes  ensemble , et  du  prétendu 
morcellement  qui  s’ensuivroit  dans  les  comptes  cons- 
titutionnels de  la  trésorerie  nationale  , et  des  embarras 
qui  en  naîtroient  dans  ses  triages  et  ses  écritures.  Ré- 
pétons que  son  lot,  tant  dans  la  comptabilité  inter- 
médiaire que  dans  la  comptabilité  constitutionnelle, 
est  un  lot  à part , auquel  il  n’a  été  rien  innové.  S’il 
e/iste  quelque  chose  Re  commun  entre  ce  lot  et  celui 
qui  a été  fait  au  bureau  de  la  comptabilité  intermé-' 
chaire,  ce  ne  sauroit  être  que  devant  les  commissaires" 
de  la  comptabilité  nationale , où  les  divers  comptes 
s’acheminent  par  des  routes  différentes,  et  où  ils  s’ea- 
tre-serviront  de  preuve  et  de  contrôle. 

I.n  surplus,  les  bornes  décrites  par  la  résolution 
pour  la  compétence  du  bureau  de  la  comptabilité  inter- 


( 1 ) Article  XVÎII. 


lo 

mëdiaire,  ne  sont  que  îa  conséquence  rigoureuse  des  ter- 
iTies  de  la  loi  de  son  établissement , et  il  étoit  néces- 
saire de  les  poser. 

Tout  compte  se  rend,  ou  pour  une  gestion  isolée 
et  de  circonstance  , ou  pour  une  gestion  suivie  et  de 
duree.  Les  comptes  de  ce  dernier  genre  sont  établis  par 
année  ou  par  exercice  : ils  seront  en  petit  nombre  dans 
les  attributions  du  bureau  de  la  comptibilité  intermé- 
diaire , parce  que  la  plupart  rentrent  dans  la  classe  de 
ceux  qui  ^appartiennent  à la  trésorerie.  Dans  tous  les 
cas  , ils  s accommoderont  aisément  aux  époques  fixées 
par  la  résolution  : quant  à ceux  qui  embrassent  des 
gestions  isolées  et  de  circonstances , il  est  certain  qudl 
n est  point  possible  de  les  scinder  ; et  votre  commis- 
sion a tres-bien  dit  qiiilfalloit  maintenir  T indivisibilité  des 
comptes.  Un  exemple  servira  mieux  que  tous  les  rai- 
sonnemens  à rendre  cette  vérité  frappante.  Je  suppose 
qu  un  hornme  eût  été  chargé , en  prairial  de  Fan  3 , 
de  pourvoir  , pour  la  République  , a lliabillement  des 
troupes  de  1 armée  de  oambre-et-Meuse  pendant  la 
campagne  , et  qifil  eût  continué  cette  mission  , avec 
maniement  de  deniers  publics  , jusqu'au  commence- 
ment de  la  campagne  suivante  : concevez-vous , repré- 
sentans  du  peuple  , la  possibilité  de  diviser  son  compte 
en  deux  parties , dont  la  première  se  termineroit  juste 
au  i5  brumaire  de  Fan  4 , et  seroit  jugée  provisoire^ 
ment  par  le  bureau  de  la  comptabilité  intermédiaire  j 
et  dont  la  seconde  commençant  au  i5  brumaire,  iroit 
droit  au  ministre  de  la  guerre , pour  arriver  de  son  côté , 
on  ne  sait  encore  quand  ni  comment , à la  comptabilité 
nationale?  Quelque  peu  familier  qiFoii  soit  avec  ces  ma- 
tières , on  sentira  qu’une  pareille  coupure  de  compte 
seroit  absurde  et  à peu  près  impraticable. 

^ Mon  opinion  sur  le  bureau  de  comptabilité  intermé- 
diaire n’a  pas  changé  5 elle  est  aujourd’hui  telle  que. je. 


r-ai  émise  à cette  tribune  il  y quinze  mois  j Fexpe- 
rience  i’a  renforcée  au  lieu  de  1 affoibiir.  Ne  pas  adopter 
la  résolution  qui  nous  est  soumise  , seroit , je#le  sais  , 
un  moyen  indirect  d'avancer  ou  de  hâter  son  anéan- 
tissement : mais  ce  moyen  nuiroit  aussi  à cette  foule 
de  citoyens  dont  vous  lui  avez  remis  les  intérêts  j ce 
moyen  nous  priveroit  d'ailleurs  des  foibles  avantages 
que  nous  pouvons  néanmoins  retirer  de  ce  mauvais 
etablissement  ^ nous  nous  trouverions  enfin  , pariine  im- 
pardonnable contradiction  , avoir  nui  deux  fois  à la  Ré- 
publique , l'une  en  créant  ce  bureau  , l'autre  en  le 
maintenant  ensuite  hors  d état  de  remplir  sa  desîinatioa. 
Je  vote  pour  la  résolution. 


( 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Vendémiaire  an  8. 


